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Les sources de la sinistralité dans la 
maison individuelle 

• Mauvais choix du terrain 
• Absence architecte ou BET 
• Maître d’Oeuvre inexpérimenté 
• Absence de garantie extrinsèque 
• Oubli de la déclaration d’ouverture de travaux 
• Entreprises en corps d’état séparés 
• Devis non nominatifs et absence de contrats de sous-traitance 
• Métré sous-estimés 
• Immixtion du Maître d’Ouvrage 
• Paiements de prestations non réalisées 
• Non retenue de garantie de 5% 
• Mauvaise mise en place des pénalités de retard 
• PV de réception non conforme ou absence de PV de réception 

 
 
 



Mauvais choix du terrain 

• Terrain qui ne vous appartient pas. 

• Construction sur autorisation du propriétaire : je, 
soussigné, le propriétaire du terrain, autorise  
Monsieur Je-construis-ma-maison, à construire 
sur le terrain situé à, cadastré ainsi. Et lui accorde 
un droit d’occupation de ce terrain pendant 15 
ans minimum. 

• Terrain en tête de morne, très en pente, en bord 
ou en pied de falaise… 

• Terrain trop petit. 

 



• Absence architecte et/ou BET 

• Maître d’Oeuvre inexpérimenté 

• Absence de garantie extrinsèque 

• Oubli de la déclaration d’ouverture de travaux : 
celle-ci a en effet l’avantage de donner un point 
de départ pour le démarrage des travaux et 
éventuellement les pénalités de retard. 

 

 

 



 
Entreprises en corps d’états séparés 

Devis non nominatifs et absence de contrats de sous-traitance 

 

















Immixtion du Maître d’Ouvrage 
Exemple : Problème de décaissement au-delà des limites du terrain 

• Le Maître d’Ouvrage paye directement deux devis à deux sociétés 
différentes, l’un pour une location de camions, l’autre pour évacuation de 
déblais, travaux payés en plus du devis des travaux de terrassements de 
l’entreprise. Ce qui montre que le Maître d’Ouvrage a été présent et 
informé lors des terrassements. 

• Une fois que les travaux de terrassement ont été terminés, un procès-
verbal d’implantation de la maison est signé par le Maître d’Ouvrage, et 
porte la mention : « Le Maître de l’Ouvrage certifie que l’implantation a 
été en tous points déterminée conformément à ses désirs ». 

• Puis un géomètre établit, aux frais du Maître d’Ouvrage, un « Rebornage » 
du terrain. D’après la facture, il s’agit d’un recalage direct sur les lieux, une 
recherche ou remise en place des bornes manquantes et un contrôle 
d’implantation de la maison sur le terrain.  

• On comprend bien que lors de ce « rebornage » le décaissement au-delà 
des limites du terrain a dû apparaître. 
 



• Paiements de prestations non 
réalisées 

• Non retenue de garantie de 5% 

 

 



 
Mauvaise mise en place des pénalités 

de retard 
 • Exemple : dans le contrat il est précisé qu’une pénalité 

de 50 € par jour de retard sera appliquée sans que cela 
puisse dépasser le cinquième du montant des travaux. 
Cependant il est écrit à un article du contrat que le 
délai commencera à courir 10 jours après la note (ou 
l’ordre) de service invitant l’entrepreneur à commencer 
les travaux. Or cet ordre de service n’a pas été fait. Il 
n’est donc pas possible d’appliquer des pénalités de 
retard. 

• Méconnaissance du fait que c’est le Maître d’Ouvrage 
qui donne l’Ordre de Service. 

 



PV de réception non conforme 

• « Procès-verbal de réception des travaux », est un fax et non une pièce 
originale. Le PV est signé seulement par les entreprises : « Reçu le 10 - 12 - 
2009 » et n’est pas signé par le Maître d’Ouvrage  

• Il existe aussi une « Annexe au PV de réception des travaux du 
10/11/2009  » en trois pages à l’en tête du conducteur de chantier, qui 
n’est pas originale et qui n’est signée par aucun des intervenants.  

• Le modèle de PV de réception + annexes, produit par la Mutuelle des 
Architectes Français (MAF), doit être fait sur place le jour de la réception 
en nombre d’exemplaires originaux des parties présentes sur place (le 
Maître d’Ouvrage, l’Entreprise et le Maître d’œuvre) et signé sur place. 
Chaque partie repart ensuite avec son exemplaire de PV de réception 
signé des parties en présence et de ses annexes signées à chaque page 
des parties en présence. Une date doit être donnée pour la levée des 
réserves inscrites au PV. 

• L’absence de PV de réception valable gène la mise en place des garanties 
biennale et décennale. 
 









Conclusion 

• On se rend bien compte que construire une maison n’est pas une chose à faire à la 
légère et qu’il est nécessaire de s’entourer de professionnels qualifiés. Les sommes 
mises en jeu sont effet de 200 000 € minimum et c’est dommage de les avoir 
déboursées pour se retrouver dans une maison inhabitable. 


